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Vu la collaboration, la mobilité, et la concurrence internationales qui animent et conditionnent maintenant le monde universitaire, une institution qui veut y tenir sa place doit, en combinaison avec ses ambitions scientifiques, mener une politique linguistique mobilisatrice qui assurera son rayonnement et son attractivité. Cette politique linguistique a de nombreux enjeux, comme la formation et la mobilité des étudiants, des chercheurs locaux, comme l’accueil des étudiants, des chercheurs, des enseignants étrangers, comme le développement des enseignements, des recherches, des collaborations (scientifiques, éducatives, logistiques), comme le succès professionnel des diplômés. 
La discussion menée dans cette contribution porte précisément sur cette politique linguistique, sur ses objectifs, ses modalités et sur ses impacts, ainsi que sur le rôle que peuvent y jouer les centres de langues des universités. 
A. Différents vecteurs et cas de bi-plurilinguisme à l’université
D’une manière générale, si la mondialisation universitaire se poursuit au même rythme et dans les mêmes conditions – et aucun signe ne laisse penser qu’elle ralentisse ou qu’elle change –, trois options se présentent aux institutions : 

· soit l’option monolingue : langue anglaise, généralement (dans les pays anglophones, surtout) ;

· soit l’option bilingue : langue nationale + langue anglaise (pour les étudiants et chercheurs étrangers, comme pour les étudiants et chercheurs nationaux se destinant à une carrière internationale) ;
· soit l’option plurilingue, différentes combinaisons possibles : langue(s) nationale(s) (+ langue anglaise) (+ plusieurs autres langues étrangères).

La configuration qui est choisie (de manière plus ou moins intentionnelle et planifiée) conférera ainsi des statuts différents aux langues en présence, en interaction mais peut-être aussi en rivalité au sein de l’institution : dans telle ou telle circonstance de la vie universitaire – administration, enseignement et/ou recherche, communication interne et/ou externe, orale et/ou écrite, formelle et/ou informelle , etc. – quelle langue sera admise, pratiquée, préférée, imposée : la langue maternelle régionale, la langue maternelle des hauts responsables, une langue seconde plus prestigieuse, l’anglais pour son double statut de langue internationale et de langue des sciences et des techniques ?
Et si la langue maternelle – régionale et/ou des personnes – entre en combinaison avec une ou d’autres langues, il est intéressant de voir quelle place et quel rôle on lui accorde : reste-t-elle privilégiée, l’associe-t-on aux autres langues dans des programmes ou des projets plurilingues, est-elle enseignée aux personnes étrangères, ou est-elle tout simplement ignorée ?
Quelques nuances doivent ensuite être apportées à ces modèles : quand on parle de monolinguisme, de bilinguisme, de plurilinguisme, il faut se demander si toute l’université est concernée, ou seulement certaines facultés (ex : économie et business) ou certaines filières (ex : droit international) ou certains niveaux (ex : master, école doctorale) ou certains cours (ex : littérature anglaise). 
La question doit également se poser concernant le profil linguistique des personnes, c’est-à-dire savoir dans quelles mesures les étudiants sont mono-, bi- ou plurilingues, à leur arrivée à l’université ; dans quelles mesures les professeurs et chercheurs, éventuellement les cadres administratifs, sont aussi mono-, bi- ou plurilingues, ou plus précisément si le fait qu’ils soient « native speakers » a été pris en compte lors de leur recrutement, si le fait qu’ils se forment et peuvent travailler en langues étrangères est pris en compte dans leur carrière.
Finalement, nous observons que la situation des langues dans les universités peut être, selon les cas, spontanée, provoquée,  planifiée et orchestrée, autant sur le plan stratégique, scientifique ou pédagogique. La question des langues a en outre une dimension citoyenne, communautaire, politique, humaniste essentielle qui relève de la responsabilité des institutions universitaires qui ne pourront pas l’ignorance ni  la seule nécessité de répondre aux exigences du monde extérieur, du marché notamment. Certaines d’entre elles ont d’ailleurs longuement réfléchi et débattu à ce propos, et affichent les principes qu’elles se sont fixés et qu’elles mettent en pratique.
  Notons que cette politique porta aussi sur le langage signé pour les sourds-muets et braille pour les aveugles, membres à part entière de la communauté universitaire.
En résumé, voici les types de campus  que l’on rencontre dans le monde.
1. Campus immergé: une seule langue étrangère pour toutes les facultés, pour toutes les activités

Exemple : universités américaines dans le monde

2. Université bi-pluri-lingue, facultés monolingues : facultés en langue maternelle ou en langue seconde ou en langue étrangère

Exemple: l’anglais dans toutes les facultés en Inde, le français dans certaines facultés au Maroc

3. Facultés bi-pluri-lingues, cours/filière monolingues : cours en en langue maternelle ou en langue seconde ou en langue étrangère

Exemple: Master en business tout en anglais dans de nombreux pays
4. Cours/filière bi-pluri-lingues : cours, supports, documents en différentes langues (optionnel ou imposé)

Exemple : Université de Luxembourg 

B. La situation de l’enseignement des langues dans les universités

On observe que les responsables académiques s’intéressent de plus en plus aux « LANSAD », c'est-à-dire à l’enseignement des LANgues aux Spécialistes d’Autres Disciplines. L’apprentissage des langues a tout à gagner à être associé à d’autres apprentissages, pourvu qu’il s’agisse d’un vrai partenariat dans la manière de concevoir et d’organiser cet enseignement mixte. 

Mais ce n’est pas toujours le cas. Le discours qu’on entend maintenant n’est pas toujours rassurant : pour les étudiants, les langues relèveraient des soft skills par rapport aux hard skills disciplinaires ; pour les institutions, par rapport à leur core business développé et valorisé dans les facultés, les langues représenteraient des activités transversales, complémentaires, connexes, qu’il est possible, pour certains souhaitable, de confier à des sous-traitants, des écoles de langues extérieures à l’université.
Voilà le paradoxe. D’une part, les décideurs ne cessent maintenant d’insister sur l’importance des langues, indispensables à la réussite des études et des carrières, les unes et les autres de plus en plus internationales, et, conséquemment, sur les responsabilités des enseignants de langues mis de plus en plus sous pression car ils doivent donner à leurs apprenants toutes les occasions, tous les moyens, toutes les stimulations pour les apprendre ; ils doivent rapidement les rendre capables de les pratiquer efficacement ; ils doivent associer et adapter leur enseignement à la spécialité de ces apprenants ; ils doivent finalement œuvrer à travers eux à la constitution d’un monde plurilingue et interculturel.

D’autre part, les mêmes idées reçues ont cours chez nos collègues non linguistes qui considèrent toujours que l’apprentissage des langues est un apprentissage élémentaire, spontané, machinal, qui dépend surtout de la motivation et des efforts des apprenants, qui pourrait être confié à des répétiteurs de préférence native speakers ou à des programmes informatiques, et qui peut être mené sans problème en même temps que la formation disciplinaire.
Aussi ne devons-nous pas être étonnés que l’apprentissage des langues à proprement parlé est parfois (ou souvent) réduit à leur dimension structurale, à des objectifs fonctionnels ; que l’enseignement des langues garde parfois (ou souvent) une position secondaire dans les programmes, dans les délibérations, dans les budgets ; que les enseignants de langues ont parfois (ou souvent) un statut peu valorisé, marginal dans l’institution, et qu’ils y travaillent dans des conditions pas toujours faciles.

C. Politique et enseignement linguistiques des universités

Les grands axes de la politique linguistique reposent sur les réponses que les autorités universitaires apporteront à ces questions ?

· Quelle(s) langue(s)?

· Pour quels usages?

· Avec quelles formations?

· Grâce à quels moyens, quelles ressources?

· Avec  quels objectifs (et avec quels pré-requis)?

· Selon quelles combinaisons avec les autres disciplines et activités?

· Pour quelles pondérations dans les programmes, dans les évaluations?

Mais on ne pourra répondre de manière pertinente à ces questions et mener une  POLITIQUE linguistique cohérente que si l’on raisonne et agit en termes de PROFIL linguistique, celui des différents acteurs de la vie universitaire, et surtout les étudiants, de PARCOURS linguistiques, ceux qu’ils suivent depuis leur naissance selon les aléas de leur vie personnelle, scolaire et professionnelle, de PROGRAMMES qui planifieraient la succession et la combinaison des apprentissages et des pratiques de langues à un moment donné de ce parcours, et enfin de PROJETS – spécifiques et circonscrits – à fixer, à entreprendre, à évaluer en fonction de la politique menée par l’institution ou le centre de langues, du profil de l’apprenant, de son parcours et des programmes de sa formation linguistique.
Les responsables des politiques éducatives doivent tout particulièrement être attentifs à la cohérence et la continuité de l’apprentissage des langues (choix des langues, objectifs à atteindre, rythmes et méthode d’enseignement) tout au long parcours scolaires des écoliers et étudiants sous peine de créer des situations de plurilinguisme soustractif, quand les étudiants s’expriment mal en plusieurs langue sans qu’aucune ne puisse tenir le rôle de langue de référence indispensable à la réussite d’études avancées, comme de la vie professionnelle. Aussi pensons-nous que la finalité de toute politique linguistique doit répondre non seulement aux nécessités du monde extérieur, mais surtout aux exigences du développement personnel de chaque étudiant sur le plan...
· psychoaffectif,

· socioculturel,

· cognitif,

· disciplinaire

Ces cinq vecteurs « P » - Politique, Profils, Parcours, Programme et Projets – se déclinent  dorénavant sur trois plans : les cours DE langues, les cours EN langues, et les expériences ou stages à l’étranger ; il revient aux professeurs de langue de promouvoir cette nouvelle économie et dynamique de l’enseignement des langues, tout en veillant cependant à ce que ces trois approches soient scrupuleusement respectées, utilement combinées, intelligemment orchestrées, autant dans le programme des études que dans le parcours personnel de l’apprenant. Conséquemment, la formation – initiale et continuée – de ces professeurs en milieu universitaire doit aussi être envisagée – dans selon les trois aspects 

1. communicatif (linguistique, discursif, culturel,…), 

2. didactique (pédagogie, gestion de groupes, usage des nouvelles technologies,…)

3. disciplinaire (sciences humaines, droit international, gestion hôtelière,…)
qu’il est indispensable de combiner à tout moment de l’enseignement.

D. Langue étrangère/ sur objectif universitaire-académique/ sur objectif spécifique

L’enseignement des langues ne cesse – à tort ou à raison – de multiplier les distinctions dans le souci de rendre des services plus ciblés, donc plus efficace, précis, rapide. Ces spécialisations sont utiles, voire indispensables – pour peu que ces différenciations se justifient par des contenus, des publics, des contextes, des objectifs spécifiques, et pas seulement par des préoccupations académiques ou éditoriales  – pourvu qu’une formation et une expérience de base les permettent, sous peine de créer des plurilinguismes soustractifs déjà évoqués. Faut-il rappeler que, quelque soit l’usage qu’on veut en faire, l’apprentissage d’une langue ne demande pas moins de temps, d’effort et de régularité que celui d’un instrument de musique ou d’un sport ?  Pour être simple, les catégories de FLE qui nous concernent ici les suivantes :
· Français Langue Etrangère (FLE): apprentissage de base continu et généraliste, il a une orientation linguistique (éventuellement grammaticale), communicative, (inter)culturelle, plus spécifiquement dans le cadre de la vie quotidienne avec Français Langue Usuelle (FLU) ;
· Français Langue Seconde (FLS) correspond au FLE si ce n’est que les apprenants ont déjà été exposés, selon différentes modalités et à divers degrés (sur lesquels nous ne nous attarderons pas ici), au français qui n’est donc plus une langue « étrangère », avant que le (nouvel) apprentissage ne commence. La situation de l’enseignement du français au Maroc est généralement celle du FLS.
· Français de Scolarisé (FS), sur Objectif Académique (FOA) ou Universitaire (FOU) : apprentissage  associé à la scolarité, à la cognition (« langue de référence »), il concerne l’acquisition, l’analyse (conceptualisation), la communication et la production des connaissances,  ainsi que les méthodes de travail d’étudiants (d’enseignants), de chercheurs ; il a une orientation linguistique, mais aussi méthodologique et épistémologique ;
· Français sur Objectif Spécifique : apprentissage associé à une discipline ou une activité spécifiques, il porte sur une langue de spécialité (terminologie, discours, communication) ; il a une orientation à la fois linguistique, référentielle, professionnelle ; il est généralement secondaire et complémentaire à un apprentissage de FLE, du FLS, et parallèle à celui du FOU.
Le concept et l’approche FOU, dont on parle beaucoup actuellement, notamment pour répondre à la mobilité estudiantine sans cesse croissante et pour attirer le public étranger qui aurait tendance à préférer les universités ou les études anglophones, convient aussi bien au public des étudiants marocains qui s’inscrivent dans des universités marocaines. Avant de rappeler pourquoi, citons que les enseignants et les méthodes doivent résoudre la quadrature du cercle dans la mesure où il leur faut concilier au jour le jour les exigences de la formation linguistique, les nécessités de la communication, l’urgence du projet académique, les contraintes des programmes de cours, la rigueur de la recherche et du discours scientifiques, les enjeux culturels associés à la pratique, y comprise scientifique, des langues, etc. Pour cela, leur flexibilité et leur créativité seront souvent mise à l’épreuve pour s’adapter aux besoins et au contexte, aux particularités personnelles, culturelles, institutionnelles des étudiants qu’ils veilleront à rendre le plus rapidement autonomes et responsables, aux collègues des disciplines dont la collaboration est indispensable. 

E. La situation du français dans l’enseignement marocain

Le cas du Maroc est aussi spécifique que critique : les universités se voient obligées de proposer une formation linguistique de « remédiation » à des jeunes étudiants dont le niveau de la maîtrise de français à l’arrivée à l’université ne cesse malheureusement de baisser. A moins qu’ils ne proviennent d’une famille aisée pratiquant le français ou qu’ils aient fréquenté une école privée bilingue, la plupart de ces étudiants marocains suivent le même parcours scolaire : un enseignement secondaire largement arabisé qui cède soudainement le pas, sans transition ni préparation, à un enseignement universitaire totalement en français. Seules sont dispensées en arabe les études de droit, d’histoire, de langue et culture arabes… et de religion islamiques vers lesquelles les étudiants défavorisés, mais doués, aigris de ne pouvoir poursuivre des études scientifiques pour ces raisons linguistiques – qu’ils associent à des causes idéologiques – ont d’ailleurs tendance à se rabattre, avec les conséquences culturelles et politiques que l’on devine. Malgré plusieurs mesures pour favoriser le français prise par les autorités éducatives, on constate qu’en une génération, beaucoup de ces étudiants marocains sont passés d’une situation de français langue seconde à une situation de français langue étrangère. Le problème est d’autant plus complexe et préoccupant que beaucoup de ces étudiants marocains sont berbérophones et qu’ils ont même parfois des difficultés à maîtriser l’arabe écrit, qui leur est tout compte fait aussi étranger. Après une longue période de centralisme linguistique et culturel, la Maroc a récemment commencé à organiser un enseignement primaire en berbère, mais dans un berbère standard artificiellement uniformisé pour l’ensemble du pays qui est fort différent de celui que les enfants parlent à la maison avec leurs parents. Sans parler de l’attrait qu’exerce l’anglais, davantage associé que le français à la modernité et à l’ouverture ! Dans ces conditions, il n’est pas étonnant que se soient déclenché le cercle vicieux du plurilinguisme soustractif et la dangereuse spirale de l’exclusion scolaire et sociale qu’il induit.

F. Rôles d’un Centre de langues dans une université bi-pluri-lingue

Les Centre de langues sont d’abord des centres d’information, de concertation, de ressources, d’évaluation, d’(auto)formation en matière de langues et de cultures dans le cadre de l’enseignement supérieur et de ses débouchés. Ils servent à assurer la cohérence entre ces différents projets portant sur la maîtrise du français comme langue d’enseignement universitaire, des nouvelles technologies, de la communication plurilingue et interculturelle; et à répondre directement aux besoins de tous les étudiants, les enseignants, les responsables académiques en matière de maîtrise linguistique. Ils mettent à leur disposition des ressources, des systèmes d’évaluation, des programmes d’enseignement à distance, de formation continuée pour les enseignants, et organisent régulièrement des diagnostics statistiques sur le niveau de maîtrise linguistique des étudiants et sur le type de leurs difficultés à ce propos. Ils proposent enfin aux interlocuteurs intérieurs et extérieurs un guichet unique en matière de maîtrise des langues et d’initiatives interculturelles qui relayera les contacts et les informations, à l’extérieur et à l’intérieur, vers les personnes et les services directement concernés.

Vu les spécificités, les exigences, les évolutions rapides de l’enseignement des langues sur objectifs universitaires, scientifiques, disciplinaires, il est nécessaire de le  lier à la recherche, ne serait-ce que dans le cadre de recherches appliquées, de recherches-actions, cela malgré les réticences des autorités académiques à associer, dans la gestion des centres de langues, la vocation de service à la communauté universitaires, qui devrait avoir une rentabilité immédiate, et la recherche scientifique, dont la rentabilité ne peut être considérée qu’à terme.
G. Une langue universitaire/ scientifique internationale ?
En fait, quand on enseigne le FOU, comme d’autres enseigne l’anglais scientifique, doit-on  favoriser  un  discours  universitaire  international ?  Le savoir – autant au niveau de sa production que de sa transmission – est indissociable de la culture d’où il est issu, qui l’a permis, qui l’a provoqué.  L’implémentation  d’un  savoir  chez  des  personnes  à  qui  il  est  étranger  est autant vouée à l’échec, aux illusions, aux égarements que l’applicationnisme de modèles d’une  discipline  à  l’autre.  On  sait  depuis  longtemps  en  linguistique  qu’il  n’y  a  pas  de langue  sans  culture,  sur  le  plan  de  son  fonctionnement,  de  son  utilisation,  de  son apprentissage ; il n’est pas moins irréaliste, illégitime, dangereux de vouloir gommer la culture  du  savoir,  décontextualiser  la  science  sous  prétexte  d’en  assurer  une  meilleure diffusion, de favoriser les échanges et les collaborations. Cela reviendrait à tarir la source de la pensée créatrice dont elle émane, finalement à tuer « la poule aux œufs d’or ». À ce propos, est-ce favoriser la science à long terme que d’imposer une lingua franca qui n’est la langue maternelle que  d’un petit nombre de scientifiques, soit  parce qu’on  la juge – naïvement  ou  non  –  dorénavant  dépourvue  de  toute  dimension  idéologique,  soit  parce qu’on adopte – consciemment ou non – la culture qui lui est associée. Les universitaires commencent  à  s’inquiéter  de  l’envahissement  de  l’anglais  dans  les  universités  et  les laboratoires du monde entier, et des effets néfastes de la rupture de plus en plus précoce et radicale des  étudiants  et des  chercheurs avec  leur langue et leur  culture maternelles. Beaucoup annoncent un appauvrissement culturel, et partant scientifique, d’autres parlent d’aliénation. 
Sans   être   alarmiste,   nous   voulons   seulement   attirer   ici   l’attention   sur   les   enjeux scientifiques, idéologiques, humains d’une standardisation des discours universitaires – en français ou en anglais – au service  d’une  globalisation  académique,  comme  de  standardisation  de  tout  discours  au service  de  n’importe  quelle  cause.  En  uniformisant  les  discours  universitaires,  on uniformise et on oriente les méthodes, les approches, le regard que les scientifiques, les professeurs et leurs étudiants portent sur le monde (physique, social), et on uniformise et oriente le monde par la même occasion. Il y a effectivement de sérieux risques qu’à long terme, un discours unique entraîne une pensée unique, qu’elle soit scientifique, politique ou  culturelle.  Il  est  donc  urgent  –  vu  la  rapidité  avec  laquelle  s’internationalisent  les universités,   leurs   programmes   d’études,   leurs   projets   scientifiques,   leurs   systèmes d’évaluation – que l’on interroge, discute, explicite une articulation entre, d’une part, les besoins  indiscutables  de  communications,  de  collaborations,  d’échanges  entre les  pays, les   institutions,   les   disciplines,   et,   d’autre   part,   la   sauvegarde,   si   possible   le développement des spécificités disciplinaires, culturelles, institutionnelles, mais aussi de la liberté, de la flexibilité, de la créativité sans lesquelles la recherche et l’enseignement ne sont pas viables.
H. Conclusion : enjeux  pour l’avenir 
Pour terminer, nous insisterons sur trois principes qui nous semblent prioritaire en matière de politique et d’enseignement linguistiques. 

1. Importance d’associer les langues … dans/ par les études. 

Pour cela, il faut cesser cette nostalgie et ces combats d’arrière-garde contre l’anglais, mais considérer et gérer situation de plurilinguisme et d’interculturalité à géométrie variable dans laquelle nous vivrons. Cette attitude proactive est plus constructive que l’ancienne attitude réactive, défensive. Il est aussi nécessaire de faire prendre conscience des enjeux à court, moyen et long termes des langues, impliquer tous les acteurs universitaires dans la discussion. Il ne faut pas non plus protéger les langues pour elles-mêmes, mais les droits des gens qui les parlent et les services qu’elles leur rendent. Un plurilinguisme mal géré est un handicap, bien géré un avantage à tous points de vue.
2. Importance d’associer langues et cultures… dans/ par les études

Il est vital de rappeler sans cesse aux usagers que la langue n’est pas seulement un outil interchangeable, ni la culture une image, mais qu’elles relèvent du vécu de chacun. Aussi faut-il envisager la culture comme un atout – y compris économique – dans le cadre d’un développement durable et équitable; mobiliser la culture des personnes, profiter de leurs différences culturelles; favoriser les projets interculturels; finalement promouvoir et diversifier les représentations liées aux langues.
3. Importance de rendre leur dimension humaniste aux langues et aux cultures… dans/ par les études

Il est aussi de notre responsabilité de rappeler et d’illustrer le principe que l’apprentissage – y compris dans un cadre universitaire et professionnel – d’une langue, que les contacts avec la culture qu’elle véhicule et avec les personnes qui la parlent, représentent une occasion d’un développement personnel incomparable… pour peu qu’on s’y implique. 

� A titre d’exemple, voir University of Jyväskylä Language Policy (2012) : � HYPERLINK "https://www.jyu.fi/hallinto/strategia/en/university-of-jyvaskyla-language-policy-2012" �https://www.jyu.fi/hallinto/strategia/en/university-of-jyvaskyla-language-policy-2012�





